Découvertes Professionnelles  3ème

Activité n°2








Les rapports de l’entreprise avec ses partenaires :





Les droits et les obligations de l’entreprise et donc du propriétaire et/ou du chef d’entreprise vis-à-vis de ses partenaires sont définis par le Code du Commerce qui précise :





	- Les organisations juridiques possibles


	- La codification des relations entre l’entreprise et ses fournisseurs


	- Les règles qui régissent les relations entre concurrents


	- Les obligations fiscales de l’entreprise


	- Les obligations vis à vis du consommateur





3- Les rapports entre les salariés et l’entreprise :





Les lois, décret et circulaire d’application régissant les rapports des salariés avec l’entreprise sont regroupés dans le code du travail.





Le code du travail précise :





Les conventions relatives au travail :


-  Le contrat de travail, qui définit les liens de chaque salarié avec l’entreprise.


-  Les conventions collectives et/ou accords d’entreprise qui définissent par métier les conditions générales applicables aux salariés. Ces conventions sont le résultat de négociations entre les syndicats de salariés et les syndicats patronaux, dont le résultat est officialisé par l’Etat.





Les modes de rémunération du travail et les éléments constitutifs du salaire.





La réglementation du travail (conditions générales, temps de repos et de congés, hygiène et sécurité, suivi médical et social des travailleurs).





Les dispositifs de placement dont l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE) et le placement des travailleurs handicapés.





L’organisation de la représentation des salariés (délégués, syndicats) au sein de l’entreprise et l’intéressement aux résultats.





Le mode de règlement des conflits.





L’organisation du contrôle d’application de la législation (Inspection du Travail).





L’organisation de la formation professionnelle.





Des dispositions particulières liées à l’exercice de certains métiers (mines, transports,…) et/ou liées aux territoires d’outre mer.








 Il est fixé en France par la Constitution et par des lois, décrets et ordonnances qui :





Indiquent les conditions d’accès à la création d’entreprises, ainsi que  l’accès à certains métiers.


Définissent les rapports de l’entreprise avec ses partenaires : clients, fournisseurs, Administration, concurrents.


Régissent les rapports des salariés avec le chef d’entreprise.








Ces testes sont régulièrement actualisés par l’Etat français à partir de conventions internationales auxquelles la France a adhéré bon gré, mal gré… On citera notamment :





L’Organisation Mondiale de Commerce (OMC) qui tend à régler le commerce d’Etat à Etat.


Les traités et directives de l’Union Européenne qui définissent les régles de circulation des hommes et des marchandises au sein de la communauté.


Les décisions prises au sein d’organismes regroupant la plupart des pays du Monde :


- Bureau international du Travail (BIT) (Droit des travailleurs)


- L’ONU concernant la normalisation des règles des tenues des comptes des entreprises.


- Le sommet de KYOTO en ce qui concerne la protection de l’environnement et les engagements qui en découlent pour les entreprises (manque de crédibilité…).





Les conditions d’accès à la création d’entreprises et à certaine métiers :





 La liberté d’entreprendre est une liberté fondamentale du droit civique français, liée au droit de propriété. Elle figure dans le code civil qui fixe cependant quelques limites :





	- La création de certaines entreprises nécessite :


		- Soit un niveau d’études sanctionné par des diplômes d’Etat.


		- Soit une autorisation préalable de l’Etat.





Nb : Ne pas confondre droit de créer une entreprise et droit d’exercer une profession.





	- La création d’entreprises concurrentes de certains monopoles d’Etat est implicitement 


              interdite.





	- Certaines personnes sont interdites du droit de créer ou de diriger une entreprise :


		- Provisoirement ou définitivement à la suite d’une condamnation pénale.


		- De part leur fonction principale : C’est le cas de certains fonctionnaires ou  


                          responsables politiques.


	- Certaines activités jugées illicites, ne peuvent donner naissance à une entreprise.
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